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Arrêté préfectoral du 3 mai 2024 

Conclusions et avis 

 

Le porteur du projet est GDSOL50 rue Etienne Marcel à Paris, dont l’activité 

principale est le développement, le financement et l'exploitation de centrales 

photovoltaïques. 
Cette enquête publique unique porte sur la demande de permis de construire 

d'une centrale solaire photovoltaïque au sol sur le territoire de la commune d'Ardon 

ainsi que la déclaration de projet d'intérêt général emportant mise en compatibilité du 

PLU de la commune. 

 

Il s’agit de l’installation et de la construction d'une centrale photovoltaïque au 

sol, sur une surface close, au lieu-dit « le Clou » à ARDON, avec création des 

équipements afférents. 

Au niveau environnemental, c’est une implantation, sur un terrain où il n’y a 

pas d’activité agricole depuis de nombreuses années. 

Surface de terrains concernée : 48 hectares, pour l’implantation de 20 

hectares de panneaux photovoltaïques, de 12 postes de transformation et d’une 

clôture avec portails d’accès.  

 

La commune voisine de Saint Cyr en Val a émis un avis défavorable. 

 

Ont été déposées 13 contributions sur les registres, papier ou numérique dont 

6 clairement défavorables. 
 

L’enquête a été close le lundi 29 juillet 2024, la mention correspondante a 

été portée sur les registres d’observation de l’enquête. 

 

Un procès-verbal des observations a été remis au demandeur le vendredi 2 

août 2024. 

 

Suite à l’indisponibilité du commissaire enquêteur titulaire, Michel Benoit, 

son suppléant a été amené à terminer la procédure. Une prolongation de l’enquête a 

été décidée jusqu’au lundi 29 juillet et l’information légale a été parfaitement 

réalisée, des personnes sont venues déposer des observations lors de la dernière 

permanence complémentaire. 
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Conclusions 

Le dossier mis à la disposition du public est détaillé et clair. 

L’enquête s’est déroulée selon les dispositions légales en vigueur, sans incident dans 

des conditions matérielles satisfaisantes. 

La publicité répond aux dispositions réglementaires. 

Les engagements pris par le maître d’ouvrage démontrent sa volonté de respecter les 

contraintes environnementales. 

L’étude d’impact montre la bonne prise en compte des enjeux environnementaux ; 

J’estime que ce projet de création sur la commune d’Ardon correspond aux objectifs 

nationaux, il s’inscrit bien dans un contexte mondial de lutte contre les gaz à effet de 

serre. 

 

L'accord de Paris de 2015 ratifié par tous les pays de l’Union Européenne et 

par au moins 55 pays, présente un plan d'action visant à limiter le réchauffement 

planétaire. Dans ce cadre et en France, la loi énergie climat du 8 novembre 2019, 

vise la neutralité carbone de la France en 2050 et se donne pour objectif d’atteindre 

40 % d’énergie renouvelable dans son mix énergétique (répartition des différentes 

sources d’énergie consommée) d’ici 2030. 

Les centrales photovoltaïques présentent un intérêt collectif parce qu’elles 

produisent de l’énergie renvoyée sur le réseau public. La production d’électricité 

peut être considérée comme une mission de service public dont dépend la sécurité 

d’approvisionnement national au sens de l’article L.121-1 du code de l’énergie. 

La chambre d’Agriculture, regrette que ce projet ne permette pas de 

pérenniser une exploitation agricole. L’opposition des riverains aurait été bien plus 

vive car pour permettre une installation d’élevage sous les panneaux, il aurait fallu 

installer des panneaux à une plus grande hauteur donc bien plus visibles depuis les 

habitations, cela aurait été encore moins accepté pas les riverains. 

Sur 13 observations déposées, 6 avis, dont des pétitions, sont clairement 

défavorables et concernent principalement, le bruit, la visibilité, la circulation de la 

faune voire le recul des panneaux. 

Concernant le bruit, généré par les équipements, ce type de transformateur est 

installé sans problème dans des immeubles d’habitations. Dans le cas présent, la 

grille d’aération doit être installée à l’opposé des habitats et en cas extrême il existe 

aussi des transformateurs à faible émission sonore. 
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Afin d’obtenir rapidement une protection visuelle depuis le lotissement, il 

conviendra de réaliser au plus tôt la plantation de haies. Immédiatement après la pose 

de la clôture, sinon le grand gibier ne manquera pas de venir « déguster » ces fraiches 

plantations. 

La délibération du conseil municipal de saint Cyr en val aboutit à un avis 

défavorable compréhensible dans la mesure où il y a un sentiment de saturation des 

équipements, photovoltaïques, carrières, voies de circulation dans son secteur. 

Plusieurs carrières en cours d’exploitation et la route départementale RD321 sont des 

sources de nuisances sonores de niveau bien plus élevé. Cette centrale 

photovoltaïque n’émettra aucune nuisance sonore sur les habitations les plus proches. 

Les haies devront être parfaitement entretenues, tout comme le terrain pour éviter les 

risques d’incendie. 

Ce projet, masqué, impactera peu le cadre de vie, et ne défigurera pas le 

paysage proche. Je comprends cette crainte et ce souci de préserver le cadre de vie. 

Cette centrale solaire aura un impact limité, bien inférieur à des éoliennes ou une 

usine de production de méthane à partir de bio déchets. Cette grande parcelle aurait 

pu susciter bien d’autres convoitises. Une centrale photovoltaïque au sol est bien 

moins impactante visuellement que des éoliennes ou une centrale biogaz. Ce vaste 

terrain non cultivé qui a une faible qualité agronomique est convoité. Il aurait pu 

amener bien d’autres projets plus contraignants pour le voisinage. 

Aucun risque majeur n’est identifié, il conviendra de veiller à un entretien 

rigoureux pour éviter tous les risques d’incendie. 

En phase d’exploitation, la fréquentation de la centrale sera limitée aux 

opérations d’entretien et de maintenance, soit uniquement quelques interventions par 

an. Les intervenants stationneront dans l’enceinte du parc. De plus, des entrées ont 

été rajoutées et pourront être utilisées lors de ces opérations de maintenance. Il n’y a 

pas de crainte de dépréciation immobilière, la commune d’Ardon constitue un 

environnement agréable, dont les habitations de la « petite Mérie » il convient de 

préserver au maximum ce cadre de vie champêtre de qualité. 
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Demande de permis de construire d'une centrale solaire photovoltaïque au sol sur 

le territoire de la commune d'Ardon. 

 

 

Avis du commissaire enquêteur 

➢ Le projet respecte les critères de la doctrine sur les installations photovoltaïque 

au sol dans le Loiret du CDPENAF. 

➢ Le projet est compatible avec le SCOT et le PADD. 

➢ La parcelle B163 est un vif sujet d’inquiétudes par la dégradation d’un habitat 

naturel défiguré à proximité immédiate du parc des Dolines, voir la réserve. 

➢ Le site étant clôturé, l’intervention humaine et la malveillance sont écartés. 

➢ Le projet tel qu’il est soumis à enquête publique, respecte l'environnement et 

présente un intérêt indéniable pour la production d’énergie renouvelable, et le 

développement économique dans une perspective de développement durable dans 

le respect de l’environnement. 

➢ L’ensemble des panneaux est homogène et n’amène pas d’encerclement 

d’habitations. 

➢ Je note positivement le maintien de corridors verts de communication non clos,  

préservant les chênes du bois du Clos, côté est, afin de maintenir la biodiversité 

et permettre la libre circulation des animaux. La circulation de la petite et 

moyenne faune est bien prise en compte.  

➢ J’estime que la contrainte visuelle sera limitée, les panneaux étant à une à une 

hauteur de 2,70 mètres bien inférieure à la hauteur des haies qui, étant de 4 

mètres, constitueront un écran visuel efficace. 
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J’émets une réserve 

Reprendre l’intégration paysagère sur la parcelle B163 afin de limiter les 

impacts visuels pour le voisinage face au parc des « Dolines ». 

Sur la base de tous ces éléments, j’émets un AVIS FAVORABLE 

A la demande de permis de construire une centrale photovoltaïque au sol 

sur le territoire de la commune d’Ardon, Communauté de Communes des 

portes de SOLOGNE. 

 

Le Commissaire Enquêteur 

 

 

Michel BADAIRE 
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Déclaration de projet d'intérêt général emportant mise en compatibilité du PLU 

d'Ardon. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

 

Mise en compatibilité du PLU. Il est important de valider la mise en 

compatibilité du PLU afin de permettre la construction de la centrale photovoltaïque 

au sol sur le territoire de la commune d’Ardon, Communauté de Communes des 

portes de SOLOGNE. 

  

Lors de la séance du 24 Mai 2022, l’extrait des délibérations du Conseil 

Communautaire a décidé : 

➢ D’implanter le projet au lieu-dit « Le Clou », sur les parcelles cadastrées B163, 

B673, B674, B165, B169, B171, B675 et B676. • AD508, AD271, AD275 partie, 

AD286 pour 10ha Les terrains sont actuellement classés en zone A du PLU de la 

commune d’Ardon. 

➢ Un classement des terrains dans un secteur de la zone N portant la mention « pv » 

(Npv) est donc envisagé dans le cadre de la procédure de mise en compatibilité 

du PLU d’Ardon. 
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➢ Le plan ci-dessus montre que l’utilisation de la surface est cohérente avec la 

typologie de la parcelle. 

➢ Au niveau environnemental, l’implantation se situe sur un terrain où il n’y a pas 

d’activité agricole depuis de nombreuses années. 

➢ La demande de modification du PLU n’a pas apporté la moindre observation. 

➢ Le projet est compatible avec le SCOT et le PADD. 

 

Le projet de modification du PLU est parfaitement homogène avec la création de 

la centrale photovoltaïque. 

Sur la base de tous ces éléments, j’émets un AVIS FAVORABLE 

A la demande de mise en compatibilité du PLU d'Ardon, Communauté de 

Communes des portes de SOLOGNE. 

 

Versions numériques et papiers remises en Préfecture du Loiret, 181 rue de 

Bourgogne, à Orléans le vendredi 30 aout 2024. 

 

 

Le Commissaire Enquêteur 

 

 

 

 

 

Michel BADAIRE 
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Préambule 
 

Aux termes de la décision prise par le vice-président du tribunal administratif de 
Grenoble (E24000094/38) le 27 mai 2024, j’ai été désigné pour conduire l’enquête 
publique concernant la demande d’autorisation environnementale dans le cadre du 
curage de l’étang de Rosière situé sur le territoire des communes de Bourgoin-Jallieu 
et Ruy-Montceau (Isère). 
 
Par arrêté en date du 6 juin 2024, le préfet de l’Isère a fixé les modalités d’organisation 
de l’enquête. 
L’enquête publique s’est déroulée durant 15 jours consécutifs entre les lundis 
1er juillet 2024, 8 h et 15 juillet 2024 inclus, 17 h.   
 
Conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral, j’ai tenu les trois permanences 
suivantes : 

– dans les locaux des services techniques de la ville de Bourgoin-Jallieu les 
1er juillet 2024 (de 13 h à 17 h) et 15 juillet 2024 de 9 h à 12 h ; 

–  à la mairie de Ruy-Montceau le 10 juillet 2024 (de 9 h 30 à 12 h 30). 
 

Comme spécifié dans le rapport, l’information du public a été réalisée dans le respect 
des règles en vigueur et complétée par un accès au dossier non seulement en mairies 
mais aussi via le site internet de la préfecture. Cette information a été pérenne tout au 
long de la durée l’enquête.  
 
Cette enquête a donné lieu à une observation consignée sur le registre de la ville de 
Bourgoin-Jallieu. Le président de l’association Les Amis de Rosière et de la Nature 
s’est exprimé comme suit : « voir le remplissage de l’étang le plus tôt possible pour 
mes adhérents, que le coin redevienne merveilleux et convivial ». 
 
Le président a témoigné de la satisfaction des adhérents de l’association quant au 
curage de l’étang et a souligné l’attente des utilisateurs du site. 
 
Une deuxième observation concerne la mise en place d’une échelle à poissons. 
 

1. Rappel succinct de l’objet de l’enquête  

 
L’enquête publique diligentée par le préfet de l’Isère (direction départementale des 
territoires – service environnement) concerne une opération soumise à autorisation 
environnementale. Cette autorisation conditionne la réalisation du projet. 
 
La maîtrise d’ouvrage du projet est exercée par la ville de Bourgoin-Jallieu, propriétaire 
de l’ensemble des terrains et notamment des surfaces occupées par l’étang de 
Rosière. 
 
Pour la ville de Bourgoin-Jallieu, collectivité locale, l’objectif est d’obtenir une 
autorisation environnementale sur le point suivant :  
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Numéro des 
rubriques 

concernées 
Libellés des rubriques 

Désignation des 
seuils ou critères 

dans lesquels 
s’inscrit l’IOTA 

Régime 

3.2.1.0. 
Entretien de cours d’eau 

ou de canaux […] 

➢ 2 000 m3 
Volume évalué à 

5 400 m3 
(A) Autorisation 

 
 
Il est à noter que la demande d’autorisation environnementale a fait l’objet de la 
consultation prévue à l’article R. 181-38 du code de l’environnement, soit durant la 
période comprise entre le début de l’enquête et au plus tard 15 jours après sa clôture.  
 
Ont été consultées : 
 

– la communauté d’agglomération Porte de l’Isère qui n’a pu soumettre le dossier 
dans les délais fixés par le préfet ; 

– la commune de Ruy-Montceau dont le conseil municipal n’a pas pu rendre un 
avis dans les délais fixés par le préfet. 

 
 
Les inconvénients du projet 
 
Tout projet de travaux publics génère des perturbations dans l’usage du site et ce 
durant un délai variable.  
 
Le curage de l’étang sera effectué dans une zone ne permettant pas l’accès du public. 
L’estimation du temps nécessaire aux travaux proprement dits est évaluée à trois mois. 
S’ensuivra la remise en eau de l’étang. Quant aux sédiments, leur lieu de dépôt est 
situé à 700 mètres de l’étang et prévu pour un délai estimé à deux ans. 
Le transit d’engins de travaux publics ne manquera pas de rendre la circulation plus 
difficile. 
 
Outre ces inconvénients temporaires, il n’est pas signalé de difficultés particulières 
affectant durablement le site et son environnement. 
 
 
Les avantages du projet 
 
L’objectif poursuivi par la ville de Bourgoin-Jallieu est destiné à donner à l‘étang de 
Rosière tout son potentiel en procédant à l’élimination des sédiments dont le volume 
est évalué à 5 400 m3. Cette opération permettra à la faune de se développer dans de 
meilleures conditions. 
 
En complément, la ville met à profit les travaux de curage pour procéder à la réfection 
de la digue dont l’état n’est pas satisfaisant (enrochement, réparation des bétons, 
reconstitution du perré en partie centrale, etc.). 
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Seront ajoutés les dispositifs suivants : 

— l’installation d’une bonde d’étang (moine) qui est un dispositif de vidange 
permettant de soutirer de l’eau plus froide et donc d’éviter le réchauffement des 
eaux en aval (Loudon et Bourbre) ; 

— l’installation de dispositifs de mesures des hauteurs d’eau et les débits (échelles 
limnigraphiques) ; 

— l’aménagement de pièges à sédiments (seuils filtrants en fascines de saules 
tressées et de batardeaux dont un fixe et deux amovibles). 

 
 
 

2. Motivation et formulation de l’avis  
 

 

Pour toutes les raisons exposées ci-dessus,  
Après avoir :  
 

— collationné les pièces du dossier constitutif du projet de curage de l’étang de 
Rosière et des travaux envisagés : demande d’autorisation environnementale, 
résumé non technique, et les onze annexes du dossier d’enquête publique ; 

— analysé les éléments du dossier mis à disposition du public et complété mon 
information par différents moyens ; 

— entendu le maître d’ouvrage, représenté par ses services techniques ; 

— visité les abords du site de Rosière à plusieurs reprises ; 

— examiné la compatibilité du projet au regard des documents d’urbanisme ; 

— tenu les permanences prévues par l’arrêté préfectoral du 6 juin 2024 ; 

— constaté que le déroulement de l’enquête publique relative à la demande 
d’autorisation environnementale préalable au curage de l’étang de Rosière est 
conforme aux dispositions en vigueur ; 
 

Je considère : 

— que le projet de curage de l’étang de Rosière poursuit un 
objectif indispensable ;  

— que la mise en œuvre de travaux de confortement des ouvrages et leur 
amélioration technique tels que le moine et autres dispositifs est nécessaire ; 

— que le projet, par sa nécessité et les mesures projetées tenant compte des 
préoccupations environnementales, répond à l’intérêt général des habitants de 
la ville de Bourgoin-Jallieu, de la commune de Ruy-Montceau et de ses 
environs ;  
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En conclusion : 
 

J’émets un avis favorable à la demande d’autorisation environnementale telle que 

présentée par ville de Bourgoin-Jallieu, propriétaire et exploitante du site. 
 
 

 

Fait à Moidieu-Détourbe, le 25 juillet 2024. 

Le commissaire enquêteur, 

 
Jean-Jacques DELORY 



Gérard Voisin Ingénieur conseils honoraire, Commissaire Enquêteur 

40100 DAX 

 

AVIS ET CONCLUSIONS DU 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

 

 

 

 

 

1 REFERENCES DE L’ENQUÊTE : 

 

Enquête publique relative à la création d’une ICPE de valorisation et stockage de déchets 
inertes du BTP sur la commune de Saint André de Seignanx en application des articles R512-
2 et suivants du code de l’environnement. 

Cette enquête a été prescrite par arrêté de la préfète des Landes du 2 Aout 2023, cette 
enquête a été ouverte durant 33 jours consécutifs du lundi 21 août 2023 à 9h au vendredi 22 
septembre 2023 12h30. 

Le dossier est instruit dans les conditions prévues par les articles L. 123-1 et suivants et R. 
123-1 et suivant du code de l’environnement. 

M. Gérard VOISIN étant commissaire enquêteur nommé par décision E23000028/64 en date 
du 28 mars 2023 de la présidente du tribunal administratif de Pau. 

 

 
 
Le rapport expose de manière exhaustive les commentaires sur le dossier soumis à l’enquête 
publique, les personnes consultées et sur les observations du public.   
 
Le présent document donne la conclusion et l’avis personnel et motivé du commissaire 
enquêteur. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834984&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834984&dateTexte=&categorieLien=cid


Enquête publique demande d’autorisation environnementale 
Exploitation d’une plate-forme de valorisation et installation de stockage de déchets du BTP MAT-
ECO Landes Pays Basque 40390 SAINT ANDRE DE SEIGNANX 
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2 Motivations de l’avis et conclusions 
 
 
 

2.1 Motivations favorables au projet 
 
 
Cadre extérieur au dossier 
 
Le monde est envahi de déchets dus à nos activités. Une pression de plus en plus forte se fait 
sentir pour aller vers une économie circulaire dans laquelle les déchets des uns sont les 
matières premières des autres et les « surplus », « restes » et objet usagés ne sont plus 
stockés sans usages ultérieur envisagé. 
 
L’Europe a fixé notamment dans sa directive cadre de 2008 révisée un objectif de valorisation 
de 70% des déchets du BTP à l’horizon 2020. 
 
La France a imposé dans la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire de 2020 une 
accélération du changement de modèle de production et de consommation afin de limiter les 
déchets et de préserver les ressources naturelles. 
 
Un décret de 2021 impose le tri des déchets de chantier. 
 

Ces objectifs sont repris par la région dans le SRADDET Nouvelle Aquitaine. 

Localement, divers articles de journaux font état de décharges sauvages et illégales pour les 
déchets du BTP. Parmi les 13 sites d’accueil des déchets du BTP proposés par le syndicat Bil 
ta Garbi aucun n’est situé dans le Seignanx. (lien page 10 du rapport) 
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Le dossier : 
 
Le projet porte sur une plateforme de transit et de traitement pour valorisation de sous-produits 
et déchets du BTP ainsi que d’un stockage de déchets non valorisables (ISDI). 
 
L’emprise recouvre la totalité d’une zone définie UéV au PLU de Saint André de Seignanx, 
spécialement adaptée au projet. 
 
La MRAE a rendu un avis sur le dossier d’étude d’impact le 9 juin 2022. Cet avis considère 

que l’étude d’impact doit être complétée. Le pétitionnaire s’est attaché à apporter ces 

compléments en menant des investigations supplémentaires dans un mémoire en réponse 

présent au dossier d’enquête.  

 

Sur le site choisi, une démarche d’évitement, réduction, compensation (ERC) a été mise en 
œuvre. Une démarche interne d’évitement, réduction et de valorisation est à l’œuvre en amont 
de la plate-forme afin d’éviter d’y diriger des volumes trop importants à stocker. 
 
Une zone de compensation de 2.5 ha à la disparition de 1030 m² de la zone humide est 
proposée. Cette zone de compensation est aussi boisée et située à proximité immédiate du 
projet. 
 
Le dossier prévoit un dispositif de suivi environnemental et des fiches action pour le site et 
pour la zone de compensation. 
 
Le site sera ouvert aux autres entreprises du secteur. 
 
 
Les observations et demandes du public. 
 
(Observations détaillées dans le rapport du commissaire enquêteur) 
 
La fréquentation de l’enquête publique a été peu nombreuse mais certaines observations sont 

détaillées. Les observations du public sont regroupées par thématique suivant les sujets 

concernés. 

Les intervenants sont très nombreux à reconnaitre l’intérêt du projet pour lutter contre les 
décharges sauvages. (catégorie A1) 
 
La commune est favorable au projet, car il vise à réduire les dépôts sauvages constatés dans 
les autres thalwegs de la commune (A1). M. le maire soulève le point de la préservation des 
zones humides (compensées, voir ci-dessus) et de la sécurité de l’accès à la RD 817. (B1) 
 
La Fédération SEPANSO Landes, globalement favorable au projet, demande de mettre en 
place une Obligation Réelle Environnementale sur la zone de compensation, ce que le 
demandeur s’est engagé à faire. (D1) 
 
L’exploitant mettra en œuvre le règlement interdépartemental de protection de la forêt contre 
les incendies, et notamment l’obligation légale de débroussaillement sur une profondeur de 50 
m autour du site (D6) 
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2.2 Motivations défavorables au projet 
 
 
Cadre extérieur au dossier 
 
Les objectifs européens et français et locaux de valorisation de déchets du BTP sont de 70 à 
80 % alors que la plate-forme prévoit valoriser seulement 30 % des intrants. C’est cependant 
sans compter le travail amont qui évite à une portion importante des déchets d’arriver sur la 
plate-forme.  
 
Le Syndicat Bil ta Garbi œuvre pour ouvrir 13 sites d’accueil des déchets du BTP sur le 
territoire basque proche. Le projet MAT-ECO pourrait se trouver en surnombre (p 10 du 
rapport). 
 
 
Le dossier : 

 
 
Conséquences environnementales 

 

Le projet est situé dans une zone sensible et une partie des zones humides va disparaitre. 

Dans son avis du 22 mai 2021, la MRAE a constaté la présence d’enjeux forts, une prise en 

compte du milieu naturel insuffisante et a demandé des investigations complémentaires. 

La zone de compensation déjà naturelle devrait faire l’objet d’une amélioration de ses 

fonctionnalités. Ces éléments ont cependant été complétés et intégrés par le demandeur. 

 
 
Sécurité 

 

L’accès du site direct depuis la RD 817 pourrait être problématique. Cet aspect est relevé dans 

les observations. 

 
 

 
Les observations et demandes du public.  (pages 22 à 27 du rapport) 
 
Le public et la mairie s’intéressent aussi à la sécurité d’accès qu’ils trouvent insuffisants 
(catégories B1, B2) et au contrôle de la qualité des matériaux entrants. (C1) 
 
Une dérogation à l’article 4 de l’arrêté du 12 décembre 2014 est nécessaire (C2). 
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2.3 Conclusions : 
 

Malgré quelques points négatifs, en particulier sur l’atteinte au milieu naturel, la balance 

des points positifs et négatifs penche favorablement pour le projet. Ceci en particulier car 

il vise à limiter les dépôts sauvages et organiser la filière.  

La société MAT-ECO a exploité une démarche itérative visant à intégrer les remarques et 

propositions pour améliorer le projet tout au long du processus. 

L’atteinte au milieu naturel sera compensée par une surface importante dont les 

fonctionnalités seront rétablies et améliorées, sécurisée par une Obligation Réelle 

Environnementale. 
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3 Avis  
 
Pour ces motifs, je donne à ce projet un 
 

 
AVIS FAVORABLE AU PROJET DE VALORISATION 

ET STOCKAGE DE DECHETS DU BTP  
 

 

3.1 Recommandations : 
 
❑ Veiller à la mise en œuvre effective des engagements du pétitionnaire comme l’Obligation 

Réelle Environnementale, le calcul des ouvrages de soutènement et fossés, les mesures 
de bruits dans les conditions les plus défavorables… 

 
❑ Veiller à l’ouverture du site aux autres entreprises du BTP.  

 
❑ Veiller à développer les démarches de réemploi et valorisation tant en amont du site pour 

éviter la saturation du site qu’en aval pour développer de nouvelles filières. 
 
 

3.2 Réserves : 
 
❑ Suivre les recommandations du Conseil Départemental pour sécuriser l’accès au site. 
 
 
 
Fait à DAX le 12 octobre 2023 par Gérard VOISIN commissaire enquêteur 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nota : La levée des réserves confirmera l’avis favorable. L’absence de levée des réserves transformera l’avis qui 
deviendra défavorable. 

 
1 Destinataires : Préfecture, (1 exemplaire papier + un fichier numérique pdf). Tribunal Administratif, 
pétitionnaire, archives du commissaire enquêteur (un fichier numérique pdf). 
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ENQUÊTE PUBLIQUE ENVIRONNEMENTALE 
 

du lundi 15 mai 2024 à 14h00 au 15 juin 2024 à 12h00 
  
 

Demande d’autorisation environnementale 

unique pour l’exploitation d’un parc éolien de 

quatre machines sur le territoire des communes 

d’Érize-Saint-Dizier et de Géry (55000) 

 

PARTIE 2/3  
 

CONCLUSIONS MOTIVÉES ET AVIS  
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Contexte européen et national :  

  Pour lutter contre le changement climatique, l’Union Européenne s’est fixé un 

objectif de neutralité carbone en 2050. Ceci impose de produire de l’énergie par des moyens 

n’émettant aucun gaz à effet de serre. 

C’est pourquoi la loi relative à l’énergie et au climat de 2019 fixe pour la France un objectif 

de 33% d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation finale 

brute d’énergie en 2030.  

L’objectif est ambitieux car cette part a seulement atteint 20,7% en 2022. 

Sur cette base, la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE 2019/2023/2028) fixe par 

périodes de 5 ans les objectifs de production pour chacune des sources de production 

d’énergie renouvelable.  

Ainsi, concernant la capacité de production de l’éolien terrestre, l’objectif 2028 pour la France 

a été fixé dans une fourchette de 33,2 à 34,7 GW, soit une progression de plus de 50% en 5 

ans, par rapport à la capacité installée de 20,3GW en 2023 (source : chiffres clés des énergies 

renouvelables, édition 2023 www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr). 

 

Contexte régional et local : 

  Pour atteindre l’autonomie énergétique à horizon 2050, le Schéma Régional 

d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) du 

Grand Est fixe l’objectif de couvrir la consommation finale d’énergie par des énergies 

renouvelables ou de récupération à 41% en 2030 et à 100% en 2050. 

Les communes d’Erize-Saint-Dizier et de Géry appartiennent toutes deux à la Communauté 

de Communes de l’Aire à L’Argonne constituant avec trois autres communautés de 

communes le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) Cœur de Lorraine. En matière 

d’énergie ce territoire a la volonté de réduire de 14,5% sa consommation d’énergie et de 

multiplier par 2,3 la production d’énergies renouvelables à l’horizon 2030. 

 

Le projet  

  Le projet de Parc éolien des Cinq Poiriers, visant à produire de l’électricité à 

partir de l’énergie mécanique du vent, s’inscrit dans un ensemble de stratégies, européenne, 

nationale, régionale et locale de développement des énergies renouvelables. 

Il est présenté par RWE Renouvelables France, société qui développe des projets solaires, 

éoliens terrestres et en mer et de stockage sur l’ensemble du territoire français. 

Il consiste en l’installation sur la commune d’Érize-Saint-Dizier, de 4 éoliennes ayant chacune 

une puissance de 2,2 à 4,2 MW, d’une hauteur de 150 mètres en bout de pale, et de 2 postes 

de livraison électrique regroupés sur une parcelle communale de Géry. Sa production 

d’électricité couvrirait l’équivalent de la consommation d’environ 4.000 foyers.  

Situé à proximité immédiate du parc éolien existant d’Erize-Saint-Dizier / Géry, le projet 

éolien des Cinq Poiriers le densifiera et s’y intégrera visuellement. 

 

Conception et élaboration du projet 

 

  Après avoir reçu en 2018 un accord de principe des communes d’Érize-Saint-

Dizier et de Géry, le projet a été initié par le lancement d’une étude écologique. 
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Au préalable, une zone d’implantation potentielle (ZIP) a été déterminée, au sein de laquelle 

différentes aires d’étude ont été définies : aire d’étude immédiate (AEI), aires d’études 

éloignée (AEE) et rapprochée (AER), plus des aires d’études thématiques paysagère, 

écologiques et d’impacts divers.  

Ce cheminement d’études conjointes, de concertations locales et administratives, a permis 

d’élaborer différents scénarios faisant apparaître 5 variantes compatibles aux critères 

techniques d’installation et de production, puis acceptables face aux contraintes identifiées. 

Les 5 variantes, très différentes en terme d’implantations, de caractéristiques et de nombre 

d’éoliennes (10, 6, 3, puis 6, puis 4), ont ensuite été comparées face aux différents critères 

écologiques (exemple : avifaune, chiroptères…) et paysagers.  

La variante n°4
bis

 comportant 4 éoliennes a finalement été retenue, l’étude d’impact ayant 

démontré qu’elle était la variante de moindre impact. L’évaluation des impacts a ensuite 

permis de mettre en place différentes mesures visant à supprimer, réduire et compenser les 

différents impacts identifiés.  

 

L’enquête publique  

  La participation du public a été faible car je n’ai reçu que deux personnes lors des 

cinq permanences. De fait, la consultation du dossier et les contributions se sont reportées sur 

le site de registre numérique avec le dépôt de 11 observations, aboutissant à 9 contributions 

exploitables dont 2 provenant de l’association LOrraine Association NAture (LOANA). 

Les thèmes principaux abordés sont la protection de l’avifaune, le bruit et le sentiment de 

saturation du paysage.  

Thèmes abordés  (un ou plusieurs thèmes par contribution) 

Balisage lumineux 1 

Bruit 4 

Contestation globale de la démarche 1 

Contestation étude environnementale 1 

Contre proposition 1 

Lobbying 1 

Protection de la Cigogne noire 1 

Protection du Milan royal 1 

Saturation 3 

En complément des contributions du public, le commissaire enquêteur a émis 13 observations 

ou questions portant sur : l’étude acoustique, l’étude d’impact, le recyclage, la sécurité 

aérienne militaire, le balisage, le bridage agricole, le dispositif anticollision (SDA), la 

saturation visuelle, les mesures d’accompagnement et la protection d’un cours d’eau 

intermittent. 

Parallèlement à l’enquête publique, 26 communes étaient invitées à émettre un avis sur le 

projet éolien des Cinq Poiriers. Six communes seulement y ont répondu. Un conseil municipal 

s’est dit défavorable compte tenu du nombre important d’éoliennes déjà implantées sur le 

territoire proche. 

 

Avis de l’Autorité environnementale 

  Après avoir examiné le projet sous deux aspects : « le projet et son 

environnement » et « Analyse de la qualité de l’étude d’impact et de la prise en compte de 
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l’environnement par le projet » la synthèse conclusive de l’avis rendu le 8/12/2023 est la 

suivante : 

« L’Ae recommande au pétitionnaire, en conclusion générale de son analyse, de retirer sa 

demande en raison de :  

• l’insuffisance des mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement concernant les 

couloirs de migration, l’avifaune, les chiroptères, et le paysage ;  

• l’effet d’encerclement accentué par le projet sur le village d’Erize-Saint-Dizier. 

Elle recommande par conséquent au Préfet de ne pas autoriser le projet tant que le 

pétitionnaire n’aura pas reconsidéré sa localisation. » 

 

Réponses apportées par RWE à l’ensemble des questions, Autorité environnementale 

public et commissaire enquêteur 

  Dans son mémoire en réponse à la MRAe, aux observations du public, et aux 

questions du commissaire enquêteur, le porteur de projet a pris soin de répondre point par 

point à chacun des sujets en développant et/ou reformulant les éléments du dossier qui s’y 

rapportent, le plus souvent contenus dans l’étude d’impact. 

S’agissant de l’avis de la MRAe, celui-ci a été émis sans qu’elle ait connaissance des derniers 

engagements pris par RWE, suite à une réunion avec la DREAL le 7/9/2023.  

Ces engagements, formulés dans une lettre adressée à Monsieur le préfet de la Meuse, 

permettent à RWE d’apporter des réponses par le renforcement des mesures ERC, 

notamment : l’extension du bridage agricole, les modalités de fonctionnement et de garanties 

de performance du système de détection automatique (SDA), et le bridage en faveur des 

chiroptères.  

Ces mêmes engagements viennent aussi renforcer la qualité de la protection de différentes 

espèces comme le Milan royal et la Cigogne noire, préoccupations soulevées par l’association 

LOANA. 

Sur les contributions du public, il y avait une contre proposition consistant à déplacer deux 

des quatre éoliennes. Cette proposition ne peut être retenue car elle aurait pour effet de placer 

ces deux éoliennes dans une zone à enjeux forts alors que la variante 4 bis retenue place les 4 

éoliennes en zone d’enjeux modérés. 

Sur le bruit (observations du public) la réponse est très fouillée mais renvoie à des éléments 

techniques assez complexes. La difficulté ne semble pas être de prévoir le bruit que fera le 

parc des Cinq Poiriers car sur ce point les données techniques des fabricants semblent assez 

précises, mais d’en connaître le cumul avec le bruit du parc éolien existant, alors que plusieurs 

riverains y sont déjà sensibles (l’éolienne en service la plus proche des plaignants est à 

environ 750 mètres). 

Certes des mesures de réduction existent (bridage éventuel). C’est pourquoi la conclusion de 

RWE renvoie aux mesures obligatoires de contrôle acoustique du parc après sa mise en 

service. Le bruit reste donc un point de vigilance. 

Au sujet de la saturation du paysage et de l’encerclement du village d’Erize-Saint-Dizier 

(MRAe, public et commissaire enquêteur) les réponses apportées, au-delà du rappel des 

techniques de mesure, n’apportent guère plus d’éléments. 

Ainsi, bien que la graduation du phénomène soit scientifiquement mesurée, à l’exemple du 

classement de la zone du projet en niveau de prégnance visuelle éolien « TRÈS FORT » par 
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l’Etude sur la capacité des paysages à accueillir le développement de l’éolien (DDT55 - 2020), 

aucun texte réglementaire ne fixe précisément de limite à la densité éolienne. 

En fait, le sentiment d’encerclement est subjectif. Pour ma part, le projet étant très concentré, 

il n’aura pas d’impact important par rapport à la situation existante. De plus, ayant parcouru 

les rues du village, la présence actuelle de parcs éoliens, certes visible, mais aussi 

relativement lointaine, me paraît acceptable.  

Dans ce secteur, la prégnance de l’éolien est particulièrement sensible sur les routes car les 

éoliennes de première génération sont placées très prés de la chaussée. 

Pour le département de la Meuse, il serait intéressant qu’en préalable à tout nouveau projet 

éolien, l’étude de la DDT55 - 2020 soit mieux prise en compte (cf. recommandation de la 

MRAe Grand Est, page 16).  

 

En conclusion  
 

  Au terme de l’enquête publique qui m’a été confiée du 15 mai au 15 juin 2024, en 

concertation avec le bureau des procédures environnementales de la préfecture de la Meuse, et 

qui s’est déroulée sans incident majeur, dans le respect de la réglementation et des 

dispositions de l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête de Monsieur le préfet de la Meuse, 

hormis une difficulté décrite dans le rapport d’enquête concernant l’ouverture de la mairie de 

Géry, difficulté qui n’a finalement pas entravé l’expression du public.  

 

Après avoir, tout au long de ma mission : 

- examiné l’ensemble des pièces du dossier,  

- recherché les points d’incompréhension,  

- visité les lieux, 

- rencontré deux fois le porteur de projet RWE et communiqué avec lui autant de fois que 

nécessaire,  

- pris connaissance des pièces complémentaires du dossier, notamment le courrier 

d’engagement de RWE adressé à Monsieur le préfet de la Meuse le 23/10/2023 pour 

confirmer les mesures de renforcement ERC,  

- reçu et écouté le public lors des 5 permanences,  

- analysé les observations du public, puis posé en toute indépendance mes propres questions 

dans mon procès-verbal de synthèse,  

- lu et étudié les réponses apportées par RWE à ce procès-verbal de synthèse, 

- porté attention à l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale Grand Est 

(MRAe) et examiné les réponses du porteur de projet, 

 

Appréciant l’ensemble des réponses apportées par RWE en considérant que celles-ci ont 

valeur d’engagement et soutiennent l’acceptabilité environnementale du projet, notamment :  

- Le suivi du Milan royal sera réalisé pendant les trois années suivant la mise en service du 

parc, puis une fois tous les 5 ans. 

- Pour être bénéfique à la protection de diverses espèces pouvant transiter par le parc éolien 

des Cinq Poiriers, busards, Milan noir, Grue cendrée, Cigogne blanche et Cigogne noire, 

le dispositif anticollision SDA sera actif du 15 février au 15 novembre. 

 

Constatant que la population et les acteurs du territoire ont été associés à l’élaboration du 

projet et efficacement informés : comité de riverains (5 réunions), site internet dédié, 6 lettres 

d’information distribuées à 700 exemplaires sur 7 communes, 1 forum d’information le 

3/11/2021, et la distribution d’une brochure d’information en préalable à l’enquête publique ; 
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Mesurant la qualité générale du dossier présenté, notamment son étude d’impact et son étude 

écologique qui prennent en compte et détaillent avec soin l’ensemble des problématiques 

environnementales, acoustiques et paysagères ; 

 

Appréciant l’aspect compact du projet contenu dans un quadrilatère d’environ 640 m x 430 m 

(amplitude des pales comprise), qui permet de limiter la consommation d’espace et de réduire 

l’impact visuel qu’il pourrait avoir si les éoliennes étaient dispersées dans un environnement 

éolien déjà dense ; 

 

Percevant que par ses évolutions techniques comme le système de détection SDA et les 

contraintes environnementales plus sévères que celles des parcs éoliens anciens qui 

l’entourent, le projet éolien des Cinq Poiriers est précurseur des futurs parcs qui viendront à 

court terme remplacer les parcs adjacents bientôt en phase de renouvellement ; 

 

Estimant que tout au long de l’élaboration du projet la doctrine Eviter Réduire Compenser 

(ERC) a été appliquée ; 

 

Constatant que la garde au sol des pales est de 33 mètres et que les éoliennes sont situées à 

plus de 200 mètres des lisières du bois, satisfaisant ainsi aux recommandations du Groupe de 

Travail Eolien de la Coordination Nationale Chiroptères de la SFEPM ; 

 

Jugeant bénéfiques pour le territoire les retombées fiscales annuelles de l’éolien vers la 

commune d’Erize-Saint-Dizier, la Communauté de Communes de l’Aire à l’Argonne et le 

département de la Meuse, ainsi que le loyer perçu par la commune de Géry pour l’emprise 

foncière des postes de livraison ; 

 

Considérant que l’enquête publique, qui a permis à RWE de donner des précisions et de 

formaliser divers engagements, apporte à Monsieur le préfet de la Meuse les éléments 

d’appréciation nécessaires pour définir les mesures utiles à la protection du milieu naturel et 

établir les conditions d’installation et d’exploitation du futur parc éolien des Cinq Poiriers ; 

 

Enfin, assuré que ce projet : 

- va dans le sens de l’intérêt général puisqu’il permettra de produire de l’énergie électrique 

« verte » sans rejet de gaz à effet de serre (GES) ni production de déchets ultimes 

dangereux, 

- contribuera à l’atteinte des objectifs nationaux et régionaux de développement des 

énergies renouvelables. 

 

J’émets un AVIS FAVORABLE à la demande d’autorisation environnementale 

présentée par la société RWE - Société du Parc éolien des Cinq Poiriers  

 

Avis assorti de quatre recommandations : 
 

Recommandation n°1 

A l’attention du porteur de projet, de la filière éolienne, et des services de l’Etat :  

Dans l’éventualité de développer de nouveaux projets éoliens dans des secteurs classés en 

niveau de prégnance visuelle éolien « TRÈS FORT », comme s’y trouve l’aire du projet 

selon l’Étude sur la capacité des paysages à accueillir le développement de l’éolien (DDT55-

2020), préalablement à toute étude, engager un débat public local portant sur l’opportunité 

même du projet. 
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Recommandation n°2 

En complément à l’étude géotechnique prévue pour réaliser les fondations de l’éolienne E2, 

faire une étude hydrologique pour assurer la continuité écologique et la protection du cours 

d’eau intermittent situé au droit des futures fondations. 

 

Recommandation n°3 

Pour réduire la gêne des riverains, rechercher la possibilité de synchroniser le cadencement du 

balisage lumineux du projet avec le balisage lumineux du parc éolien adjacent d’Erize-Saint-

Dizier / Géry. 

 

Recommandation n°4 

Confirmer l’intention de RWE de transformer le comité de riverains en comité de suivi des 

travaux et d’exploitation du parc en y intégrant l’ensemble des sujets dont les suivis 

acoustiques et environnementaux. 

 

       À Robert-Espagne, le 13 juillet 2024 

        
         

Bernard CAREY 

       Commissaire enquêteur 
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CONCLUSIONS 

I - MOTIVATION DU PROJET 

 

 

 

Le captage de BUCAMPS dessert deux communes (BUCAMPS et THUIEUX) pour un total de 

643 habitants.                                                                                                                                     3 
Le Président du syndicat des eaux de la Brèche et de la Noye, Monsieur Levoir, a déposé une 
demande d’autorisation environnementale qui concerne le projet Unité d’adoucissement de 
Bucamps sur la commune principale BUCAMPS. 
L’accusé de réception précise que le dossier a été transmis le 28/05/2024 aux services 
concernés par cette démarche. 

 
Les eaux brutes pompées dans le forage de Bucamps sont moyennement chargées en nitrates 
et contiennent peu de pesticides. 

 
Le but est d’obtenir une eau peu calcaire afin d’assurer un confort aux utilisateurs (protection 
des appareils électro ménagers, une moindre utilisation de produits d’entretien, une protection 
des réseaux. 

 
Aucun problème sanitaire n’est relevé. 
« Il n’y a pas d’obligation à faire quelque chose aujourd’hui mais on sera certainement obligés 
d’ajouter un filtre à charbon actif plus tard » 

 

 
 
 

II - LES PROCEDES ETUDIES EN AVANT PROJET 

Le procédé retenu est celui de l’osmose inverse basse pression. 
La décarbonation par décantation 
La décarbonation catalytique 
La résine de décarbonation 
La résine d’adoucissement 
Ces procédés étudiés sont notés, à ma demande, sur le procès-verbal des observations. Ils 

ne sont pas développés dans le dossier et pas chiffrés. 
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III - LE COUT D’INVESTISSEMENT ET LE COUT DE FONCTIONNEMENT 
Le dossier présenté lors de l’enquête publique ne cite aucun chiffre. 
Lors de la réunion publique, Monsieur Fontaine (SOGETI INGENIERI) les a présentés : 

 

 

 

"Intervention du public : Le prix de l’eau va doubler 

Réponse de Monsieur Fontaine : Prix de l’eau un peu plus élevé.                                             4 
Absents du dossier présenté à l’enquête publique, le coût et le financement sont 
exposés par Monsieur Fontaine : 
Investissement = 806 000€ 
Fonctionnement = 37 212€ 
Sur 30 ans l’augmentation du prix de l’eau au m3 est de 0,72€. 

 

 
 

Les subventions ont été demandées mais aucune réponse à ce jour. Les fonds propres 
du syndicat participeront à la dépense." 
Notons que les subventions ont été demandées au Conseil Départemental pour l’exercice 
2024   . 
La demande de subvention totalisait 2 851 200,00 euros et incluait la construction d’unité 
d’osmose inverse Reuil sur Brèche, Bucamps et Maisoncelle-Tuilerie 

 

 
 
 

Rappel. 
"L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que 
la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles 
d’affecter l’environnement mentionnées à l’article L.123 – 1 du code de l’environnement." 

 
Or, les habitants concernés par le projet n’étaient pas informés. Aucune concertation. Seul 
l’avis déposé sur le site et dans le cadre de la mairie le lendemain de la première permanence 
leur a indiqué « qu’il se passait quelque chose. » 

 
Je dois noter que les habitants de la commune de Thueux (438 habitants) n’étaient pas avertis 
du projet pas plus que de l’ouverture d’une enquête publique. 

 
Si  la  mesure  d’impact et la demande d’avis  à l’autorité  environnementale  ne  sont pas 
obligatoires elles auraient été bien utiles dans ce dossier. 

 
Le procès-verbal des observations recevait des commentaires personnels, me répond 
Monsieur Levoir, mais d’autres observations bien étayées et commentées n’ont pas reçu de 
réponses. 
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AVIS 
 

Compte tenu du manque de transparence dans ce dossier, des commentaires développés lors       5 
de la réunion publique, des remarques du public, des réponses apportées au procès -verbal 
des  observations,  du  coût  de  l’opération,  de  l’absence  de  concertation,  de  l’absence 
d’information de la population de Thueux quant à l’ouverture de l’enquête publique , de la 
lecture du dossier. 

 
JE DONNE UN AVIS DEFAVORABLE A LA CREATION D’UNE UNITE 
D’ADOUCISSEMENT SUR LE SITE DE PRODUCTION D’EAU DESTINEE A LA 
CONSOMMATION HUMAINE DES HABITANTS DESSERVIS PAR LE SITE DE BUCAMPS. 

 

 
 
 
 
 
 
 

Le 27 décembre 2024 
 

Le commissaire enquêteur désignée pour cette étude 
Madame Jacqueline Leclère 
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Vu la décision n°E25000024/83 en date du 25 mars 2025 du Tribunal Administratif de Toulon désignant M 

Serge LESCOVEC en qualité de commissaire enquêteur ; 

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L122-1 et suivants, L123-1 et suivants, R123-1 à R123-

27 et R181-36 à R181-38 ; 

Vu la demande d’autorisation environnementale unique déposée par téléprocédure le 21 février 2024, par la 

société STTP Gérard PAYAN, afin d’exploiter, en renouvellement, une carrière et les installations de traitement 

de matériaux, au lieu-dit « Pourchier », sur le territoire de la commune de Tavernes, ayant fait l’objet d’un 

accusé de réception ce même jour tel que prévu à l’article R181-16 du code de l’environnement ; 

Vu les compléments apportés au dossier de demande par l’exploitant les 10 octobre et 8 novembre 2024 ; 

Vu le dossier constitué à l’appui de cette demande comprenant notamment une étude d’impact sur 

l’environnement et une étude de dangers ; 

Vu les avis exprimés au cours de la phase d’examen du dossier de demande d’autorisation environnementale, 

notamment celui de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

rendu le 13 janvier 2025 sur le projet de prolongation de la durée d'exploitation de la carrière au lieu-dit 

"Pourchier" sur la commune de Tavernes (83), en tant qu’autorité environnementale ; 

Vu le mémoire en réponse du pétitionnaire du 27 février 2025 à l’avis émis par la MRAE, mis au dossier de 

l’enquête publique ; 

Vu les modifications apportées au projet initial et les compléments fournis par l’exploitant afin de répondre 

aux observations émises par les organismes et services consultés sur le dossier ; 

Vu le rapport de fin de phase d’examen de la demande d’autorisation environnementale, du 18 mars 2025, 

établi par l’inspecteur de l’environnement de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur, unité  départementale des Alpes-Maritimes et du Var, estimant le 

dossier complet, régulier et suffisant pour apprécier les inconvénients ou dangers du projet sur les intérêts 

mentionnés à l’article L181-3 du Code de l’environnement  ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 avril 2025 ordonnant l’ouverture de l’enquête publique environnementale 

relative à la demande déposée le 21 février 2024, par la société STTP Gérard PAYAN, afin d’exploiter, en 

renouvellement, une carrière et les installations de traitement de matériaux, au lieu-dit « Pourchier », sur le 

territoire de la commune de Tavernes ; 

Vu les avis d’enquête parus dans la presse et l’accomplissement des formalités d’affichage faisant connaitre 

l’ouverture de l’enquête publique ; 

Vu l’ensemble des pièces du dossier soumis à l’enquête publique, 

Vu les avis des services publics concernés par le projet ; 

Vu la seule demande de renseignement du public (registre) et l’absence d’observation (mail, courrier) ; 

Vu le rapport relatif au déroulement de l’enquête ; 

 



 
STTP Gérard PAYAN - Renouvellement autorisation exploitation carrière 
Enquête publique du lundi 19 mai au jeudi 19 juin 2025 - Dossier N° E25000024/83                                             3 

Le Commissaire Enquêteur émet un AVIS FAVORABLE concernant la demande de renouvellement de 

l’autorisation environnementale accordée à la Société STTP Gérard PAYAN, pour les activités de carrière et de 

traitement de matériaux, situées lieu-dit « Pourchier » à Tavernes PARCE QUE : 

• L’enquête publique s’est déroulée conformément aux dispositions du code de l’environnement et de 

l’arrêté préfectoral relatif au projet ; 

• Le dossier réalisé par le bureau d’étude « ANTEA France » présenté à l’enquête est conforme à la 

réglementation en vigueur ; 

• Aucune opposition du public n’a été relevée lors de cette enquête ; 

• Les collectivités sollicitées n’ont pas émis d’avis défavorable ou restrictif ; 

• Le pétitionnaire a fourni tous les éléments de réponse aux observations émises par les services 

concernés, y compris la MRAe ; 

• La STTP Gérard PAYAN, propriétaire des parcelles concernées par le projet présente les garanties 

financières et techniques requises ; 

• Le projet est compatible avec le PLU de Tavernes ; 

• Les enjeux liés au projet ont été clairement identifiés ; 

• Le projet reste dans le périmètre initial de la carrière de la STTP PAYAN ; 

• Le projet répond aux prescriptions et recommandations de la MRAe concernant son impact sur 

l’environnement, sur les risques d’incendie, la préservation du paysage, le bruit, les poussières et la 

remise en état en fin d’exploitation ; 

 

Compte tenu des éléments ci-dessus, le Commissaire Enquêteur émet un AVIS FAVORABLE 

concernant la demande de renouvellement de l’autorisation environnementale accordée à la Société 

STTP Gérard PAYAN, pour les activités de carrière et de traitement de matériaux, situées lieu-dit « 

Pourchier » à Tavernes 

 

 

Fait à Flayosc, le 12 juillet 2025, 

 

Serge LESCOVEC, Commissaire Enquêteur. 

 

 

 

 













































  

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enquête publique du 13 mai 2025 au 17 juin 2025. 

Conclusions et avis motivé du 

Commissaire enquêteur 

 

 

 

 

 

Gilles CONTESSI commissaire enquêteur. 

Enquête E25000027/64 du 26 mars 2025 TA de Pau. 

Arrêté préfectoral 32-2025-04-14-0001. 

 

Centrale photovoltaique au sol 

Lieux_dits « Au Segnurau » et « Au Pebé » 

 

        Département du Gers. 

        Commune d’HOMPS 32120 

 



  

 



Conclusions motivées et avis           Gilles CONTESSI                              
Juillet 2025                Page 1 sur 7 
Homps                                                            Enquête E21000028/64 
  

 

 

1 Table des matières 

2 Conclusions motivées .......................................................................................... 2 

2.1 Objet de l’enquête. ....................................................................................... 2 

2.2 Déroulement de l’enquête publique. ............................................................. 2 

2.3 Réponses aux observations ......................................................................... 2 

3 Motivations ........................................................................................................... 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Conclusions motivées et avis           Gilles CONTESSI                              
Juillet 2025                Page 2 sur 7 
Homps                                                            Enquête E21000028/64 
  

2 Conclusions motivées  

2.1 Objet de l’enquête. 

L’enquête publique porte sur la demande de permis de construire 

déposée par la société SOLVEO  pour une centrale photovoltaïque, 

au sol de 3,6MW  d’un terrain de la commune de Homps, Gers, au 

lieux ditx « Au Segnurau » et « Au Pébé »» (dossier PC 

03215422L0004). Le terrain concerné est classé en zone ZNp de la 

carte communale ce Homps. 

Le dossier d’enquête comportait l’avis de la MRAe N° 2024AP091 et le 

mémoire en réponse du maitre d’œuvre, le dossier de déclaration loi du 

l’eau et diverses pièces. 

2.2 Déroulement de l’enquête publique. 

L’enquête publique s’est déroulée conformément à la décision 

n°E25000027/64 du  Président du Tribunal Administratif de Pau 

désignant M Gilles CONTESSI  en qualité de commissaire enquêteur et 

à l’arrêté préfectoral no 32-2025-04-14-00001 du 14 avril  2025 du préfet 

du Gers prescrivant l’ouverture de l’enquête publique. L’enquête s’est 

déroulée du mardi 13 mai 2025 au mardi 17 juin 2025. Ses modalités ont 

été respectées et ont permis une large consultation. 

Les observations du public ont couvert un large éventail de thèmes : 

nuisances; atteintes à la biodiversité ; gestion de l’eau ; cycle de vie des 

composants de la centrale ; remise en état du site ; politique énergétique 

et gestion des réseaux ; justification du choix du site; ; interactions avec 

la chasse ; etc 

2.3 Réponses aux observations 

La société SOLVEO  a apporté des réponses aux observations du public 

et du commissaire enquêteur et, dans certains cas, a pu proposer des 

améliorations à son projet ,tenant compte des inquiétudes ou autres 

observations exprimées. Toutes les observations ont été soumises pour 

réponse au maitre d’œuvre et le commissaire enquêteur a analysé 

toutes les questions et toutes les réponses. 
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3 Motivations  

 

Le commissaire enquêteur ; 

A constaté ; 

 

➢ Le respect des modalités de l’enquête publique. 

➢ La mise à disposition effective du dossier d’enquête 

➢ La possibilité effective pour le public de contribuer à l’enquête  

 

Il note, 

 

➢ Que ce projet est  cohérent avec les objectifs de la Programmation 

pluriannuelle de l’énergie (PPE) et contribuera à ses objectifs de 

réduction des gaz à effet de serre et de reconquête de 

souveraineté énergétique. 

 

➢ S’inscrit sur un site identifié comme ancienne carrière donc cible 

première pour ce type d’implantation. 

 

➢ Est prévu dans un périmètre géographique ensolleillé suffisament 

pour justifer un fonctionnement temporalement important. 

 

➢ Est un projet réversible : à l’issue du bail, le terrain serait rendu 

dans un état proche de son état initial avec un potentiel 

d’utilisation préservé .Il ne prévoit pas de terrassement ni n’est 

invasif pour le sol. 

 

➢ Les engagements d’information et d’association au suivi des 

mesures de contrôles du publi par le maître d’ouevre. 

 

Il est satisfait, au vu du dossier, au vu des observations reçues, 

au vu des réponses qui y ont été apportées et au vu des diverses 

consultations et investigations annexes, que  

 

➢ Les nuisances de voisinage, hors phase initiale de travaux, seront 

très limitées, en particulier pour ce qui est des nuisances visuelles. 

Le parc étant très favorablement masqué !  
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➢  Les incidences sur l’environnement seront globalement faibles,  et 

note en particulier que les zones humides sont préservées ,le 

maître d’oeuvre réduisant pour cela surface initalement prévue 

dans le projet initial. 

 

➢ Qu’aucune espèce ne subira des dommages irréversibles ou 

importants au vu de l’étude d’impact environnementale effectuée. 

 

➢ L’utilisation des produits phytosanitaires sera bannie du site et que 

le sol restera perméable.  

 

➢ La hauteur des panneau sera portée à 1,1 m. 

 

➢ Le parc sera scindé en deux parties permettant un passage de la 

moyenne et grande faune . 

 

➢ Les mares seront non seulement conservées pour  un réel enjeu 

écologique mais surveillées par un écologue. Une attention 

particulière sera accordée en phase chantier. 

 

➢ Un suivi écologique du chantier puis du parc garantira une 

préservation de la biodiversité et améliorera les connaissances 

quant à l’évolution de la biodiversité dans les parc 

photovolatique.Le porteur de projet a intensifié la supervison par 

un écologue. 

 

➢  Le projet aura des retombées économiques locales, en particulier 

à travers le loyer versé à la commune, qui profitera à tous ses 

habitants  

 

L’enquête publique, grâce à la richesse des observations du public 

et à l’écoute du porteur de projet, a permis d’améliorer le projet, 

d’en réduire l’impact et de mieux l’adapter aux besoins du 

voisinage . 

 

Il regrette cependant  

 

➢ Un manque d’information  en amont avec le voisinage . 

➢ Le délai entre l’arrêt de l’exploitation de la carrière et ce projet.  
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➢ La diminution de l’habitat des chiroptères. 

 

En conséquence de quoi le commissaire enquêteur, 

 Recommande que le porteur de projet 

➢ S’assure de la bonne mise en place  des defens en phase 

chantier puis des clôtures en exploiation. 

 

➢ Fasse tout son possible pour la préservation des chiroptères 

sur le site. 

 

➢ S’assure de favoriser par tous moyens les gites naturels pour 

la faune en place. 

 

➢ S’engage à un suivi  écologue régulier en phase exploitation 

sur la durée de celle-ci. 

 

➢ Surveille particulèrement le respect de la biodiversité en phase 

chantier. 

Il conclut  

 que l’impact environnemental du projet est acceptable au vu des 

ses bénéfices. 

ET DONNE UN  AVIS FAVORABLE pour l’octroi d’un permis de 

construire la centrale photovoltaïque proposée sur la commune de 

Homps, Gers, au lieux dit « Au Pébé » et « Au Segnurau »  avec la 

recommandation suivante «  le porteur de projet s’engage à conserver 

les mares existantes et favoriser les gites des  faunes déjà présentes, 

entre autres,des chiroptères.  

 

 

 

 Fait à Auch le 13 juillet 2025 

Gilles CONTESSI 


